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Cassation : conditions pour la géolocalisation des salariés 
 La Cour de cassation a annulé un arrêt de la cour d’appel de Lyon qui avait considéré que le 

système qui localise et contrôle le temps de travail des postiers est licite car justifié par la 

nature de la tâche à accomplir et proportionné au but recherché par l’employeur. La Cour de 

cassation lui reproche de s’être ainsi prononcée « sans caractériser que le système de 

géolocalisation mis en œuvre par l’employeur était le seul moyen permettant d’assurer le 

contrôle de la durée du travail de ses salariés ». Dans son arrêt du 19 décembre 2018, elle 

rappelle deux conditions qui permettent à l’employeur de mettre en place un tel système 

de contrôle alors que selon l’article L 1121-1 du code du travail, nul ne peut apporter aux 

droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient 

pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché. 

D’abord, l’utilisation d’un tel moyen de contrôle de la durée du travail n’est licite que si 

ce contrôle ne peut être opéré par un autre moyen, fût-il moins efficace que la 

géolocalisation. Ensuite, le recours à un tel système ne peut être justifié lorsque le salarié 

dispose d’une liberté dans l’organisation du travail. 

Le système mis en place par Mediapost enregistre la localisation des distributeurs de courriers 

toutes les 10 secondes au moyen d’un boîtier mobile qu’ils portent sur eux lors de leur tournée 

et qu’ils activent eux-mêmes. Le syndicat Sud PTT qui considérait que ce système de contrôle 

était illicite avait assigné Mediapost, une filiale du groupe La Poste qui distribue des 

publicités ciblées en boite aux lettres. 

  

Cour de cassation, ch. soc., arrêt du 19 décembre 2018 
 
Fédération Sud PTT / Médiapost 

contrôle du temps de travail - géolocalisation - libertés individuelles et collectives - 
localisation - proportionnalité - salarié - travail  

Vu l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 6 3° de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la Fédération Sud des activités postales et des 
télécommunications Sud PTT (la Fédération) soutenant que la mise en place et 
l’exploitation du système de géolocalisation Distrio, qui enregistre la localisation des 
distributeurs toutes les dix secondes au moyen d’un boîtier mobile que les 
distributeurs portent sur eux lors de leur tournée et qu’ils activent eux-mêmes, était 
illicite, a assigné à jour fixe la société Médiapost devant le tribunal de grande 
instance ; 

Attendu que pour rejeter la demande de la Fédération, l’arrêt retient que la pointeuse 
mobile, préconisée par celle-ci, qui enregistre non seulement le temps de distribution 
effective mais également les éventuelles immobilités des distributeurs, le système 
auto-déclaratif ou le contrôle par un responsable d’enquêtes n’apparaissent pas 
adaptés au but recherché ; 

Attendu cependant que, selon l’article L. 1121-1 du code du travail, nul ne peut 
apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de 



restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni 
proportionnées au but recherché ; que l’utilisation d’un système de géolocalisation 
pour assurer le contrôle de la durée du travail, laquelle n’est licite que lorsque ce 
contrôle ne peut pas être fait par un autre moyen, fût -il moins efficace que la 
géolocalisation, n’est pas justifiée lorsque le salarié dispose d’une liberté dans 
l’organisation de son travail ; 

Qu’en se déterminant comme elle l’a fait, sans caractériser que le système de 
géolocalisation mis en oeuvre par l’employeur était le seul moyen permettant 
d’assurer le contrôle de la durée du travail de ses salariés, la cour d’appel n’a pas 
donné de base légale à sa décision ; 

DÉCISION 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 13 janvier 2017, entre les 
parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d’appel de Lyon, autrement composée ; 

Condamne la société Médiapost aux dépens ; 

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société Médiapost et 
la condamne à payer à la Fédération Sud des activités postales et des télécommunications 
Sud PTT la somme de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du dix-neuf décembre deux mille dix-huit. 

 


